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CORSSAD. Après le scandale financier

 Le  drame social se précise. 

Menace de fermeture. Sauvons les 400 emplois.

 Rassemblement lundi 19 décembre 11H devant la Préfecture.
Le triste feuilleton d’une escroquerie à grande échelle se poursuit. Malgré une condamnation en justice avec interdiction de gérer le CORSSAD le clan Giammari continue son œuvre de  destruction. Malgré les engagements des pouvoirs publics de nommer depuis 2015 un administrateur judiciaire rien n’a été fait. Les différents directeurs recrutés  ont été contraints de démissionner suite aux pressions subies par ce clan . Madame Giammari, avec le soutien du Conseil d’administration a donc continué de tenir les rênes de l’association. Alors qu’une lourde condamnation était prononcée contre elle et qu’elle ne possède aucun diplôme l’autorisant à gérer le CORSSAD elle est maintenue à la tête de la Direction par le conseil d'administration via son président.

Tout cela ne pouvait conduire qu’à une catastrophe financière et sociale que l’on nous annonce à présent. 
M Giammari ancien Directeur a été condamné par la justice pour détournement de fond public; notamment pour avoir bénéficié frauduleusement d’un salaire mensuel de 20 000 euros. Il est depuis plus d’un an en arrêt maladie avec une indemnité mensuel de plusieurs milliers d’euros; cerise sur le gâteau, ont apprend qu'il vient d’être licencié non pas pour faute grave mais pour un autre motif lui attribuant une indemnité royale  de 

80 000 euros nets; Soit un coût total pour l'association de 120 000€ charges comprises !!!!!
L’ARS et la DDISS devant l'ampleur de la situation et des malversations constatées, ne devraient plus reconduire d’agrément pour l’année 2017 et cesseraient leurs financements ce qui signifirait l’arrêt de l’activité.
La CGT appelle les salariés du CORSSAD ainsi que les bénéficiaires à manifester lundi 19 décembre pour exiger des solutions permettant de sauver les emplois. Nous demandons qu’enfin, un administrateur judiciaire soit nommé sans délai, afin d’ôter tout pouvoir au conseil d’administration et à son président actuel complice et acteur de cette situation. 
Ce scandale  économique et financier, et le drame social qui en résulte montrent également la nécessité de modifier en profondeur la gouvernance de ces associations qui gèrent des milliers de personnes et des millions d’euros en toute opacité.
Le scandale n’a que trop duré; que les voleurs paient et s’en aillent et que les salariés retrouvent un cadre de travail normal.

